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Contexte
Sur proposition des organismes Hlm franciliens, l’AORIF a élaboré un modèle d’avenant technique aux conventions de gestion en flux en Ile-de-France, validé par la DRIHL Ile-de-France. 

 Ce modèle d’avenant peut être utilisé :
· Pour avenanter les conventions actuelles, lorsqu’il a été convenu dans les conventions initiales qu’un avenant annuel soit rédigé afin d’actualiser le périmètre des droits du réservataire
· Pour prolonger les conventions actuelles, à l’issue de leur durée initiale (en général, 3 ans), dès lors que celles-ci ne sont pas modifiées substantiellement en-dehors de l’évolution des droits du réservataire 
Il s’agit d’un document technique qui n’a pas vocation à modifier les règles de gestion des attributions convenues dans les conventions actuelles. 
Rappel méthodologique du passage en flux

La méthode de conversion des droits de suite en droits uniques puis de traduction en part du flux est celle recommandée par le protocole régional signé par la DRIHL, l’AORIF et Action Logement Services pour l’ensemble des réservataires, à l’exception des contingents préfectoraux. D’autres méthodes peuvent avoir été convenues entre le bailleur et le réservataire (par exemple part du stock = part du flux).

Définitions :
· Droits de suite : nombre de droits issus d’une nouvelle convention liée à une entrée de patrimoine
· Taux de rotation : part des logements ayant changé de locataires ; il est recommandé de retenir la moyenne du taux de rotation sur le périmètre de la convention (à l’échelle de la collectivité le cas échéant) sur les 3 à 5 dernières années
· Droits uniques : nombre de droits de suite X durée de la convention de réservation X taux de rotation estimé

Ex : 
Un bailleur a fait en 2025 une livraison neuve pour lequel le réservataire dispose de 10 droits de réservation, la convention est conclue pour une durée de 20 ans. 
Il a également bénéficié d’une garantie d’emprunt ou d’un financement pour une réhabilitation dans son patrimoine, ayant généré 4 droits de réservation pour le réservataire pour une durée de 15 ans. 
Il est convenu un taux de rotation de 5%.
Cela va générer pour le réservataire : (10 droits de suite X 20 ans X 0,05 de rotation) + (4 X 15 X 0,05) = 10 + 3 = 13 nouveaux droits uniques. Ces droits uniques viennent s’ajouter aux droits non encore consommés déjà convertis pour le réservataire.

Au regard du patrimoine du bailleur sur le périmètre de la convention, des engagements pris vis-à-vis des autres réservataires et de l’anticipation des sorties du flux (mutations internes, relogements ANRU etc.), le bailleur et le réservataire s’accordent sur un flux annuel permettant l’écoulement progressif de ces droits uniques. 
Peuvent être utilisés les outils transmis lors du passage à la gestion en flux par l’AORIF.

Le présent projet propose deux articles 3 alternatifs en fonction des deux méthodes de conversion utilisées par les organismes Hlm franciliens : méthode du protocole ou « part du stock = part du flux ». Il reviendra aux signataires des conventions de mobiliser l’article adéquat en fonction de la méthode initialement retenue lors du passage à la gestion en flux des droits de réservation. 



Objet : avenant technique d’actualisation des droits
Proposition de texte
Avenant n° XXX à la convention XXX entre le bailleur XXX et le réservataire XXX

Préambule

Le présent avenant modifie uniquement les articles n° XXX, XXX, relatifs :
· A la durée de la convention 
· Aux droits du réservataire XXX de la convention XXX. 
Toutes les autres dispositions de la présente convention demeurent inchangées. 

Cet avenant est applicable à partir de XXXX / de la date du renouvellement de la convention.

Cet avenant est sans incidence sur les dispositions concernant l’ensemble des réservataires, déterminées par le Décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements locatifs sociaux et précisés dans le cadrage régional d’application (article I CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION des conventions types Etat et collectivités territoriales).

Les évolutions intervenues dans le patrimoine du bailleur sur le périmètre du réservataire peuvent être issues des actions suivantes : 
· Mise(s) en service de résidence(s)
· Acquisition(s) de résidence(s) précédemment propriétés d’autres bailleurs 
· Réhabilitation(s) de résidence(s) financée(s) et/ou garantie(s) par le réservataire
Cette liste peut ne pas être exhaustive, il conviendra de la compléter si nécessaire. 

Le tableau en annexe précise les nombres de logements concernés pour chacune des catégories précédemment mentionnées. 
ARTICLE 1 : Durée de la convention

La convention est reconduite annuellement par tacite reconduction, sans nécessité d’un passage en instances (du bailleur et/ou du réservataire), sauf modalité contraire prévue par les parties.
ARTICLE 2 : Evolution du parc et traduction en volume de droits du réservataire

Le patrimoine du bailleur a évolué de la façon suivante (depuis le dernier recensement du patrimoine – dernière convention ou dernier avenant) : 

· Mise en service d’une/de.... résidence(s) neuve(s), dénommée(s) nom de la (des) résidence(s), en date du  ………….. (et du …………..), située(s) adresse(s)……………., comportant … (et ...) logements livrés en primo-peuplement, venant s’ajouter au patrimoine existant du bailleur sur le département (EPCI/le cas échéant). 
Celui-ci a ainsi acquis ... droits nouveaux dans le parc de bailleur par suite de la garantie d’emprunt/ d'un apport de terrain / d'un financement.	Comment by Sarah LAFFON: Les droits dans cet article étant entendus comme le nombre de logements en droits de suite pour le réservataire + les droits uniques générés directement si la contractualisation le prévoit (et non à ce stade la conversion de DS en DU)
· Acquisition (avec/sans travaux) d’une/de résidence(s) existante(s), dénommée nom de la résidence, en date du …………., située adresse………………, auparavant propriété de bailleur. Cette résidence comporte …. logements occupés, venant s’ajouter au parc existant de bailleur sur le département (EPCI/commune si commune ou EPCI).
Celui-ci a ainsi acquis ... droits nouveaux dans le parc de bailleur par suite de la garantie d’emprunt/ d'un apport de terrain / d'un financement
· Réhabilitation de la résidence nom de la résidence, en date du …………., située adresse……………… et comportant ... logements occupés. 
Celui-ci a ainsi acquis ... droits nouveaux dans le parc de bailleur par suite de la garantie d’emprunt/d'un financement.
Cette liste peut ne pas être exhaustive, il conviendra de la compléter si nécessaire. 

Ainsi, depuis la signature de la convention / du précédent avenant, le réservataire a acquis X droits, selon un inventaire précisé en annexe, au regard de ses engagements contractuels auprès du bailleur (droits de réservation, garanties d’emprunt etc.)

ARTICLE 3 : Inventaire des droits uniques et actualisation du flux – article applicable pour les conventions basées sur la conversion de droits de suite en droits uniques 

Inventaire des droits uniques consommés et nouveaux : 

	Droits uniques au XX/XX/XXXX	Comment by Sarah LAFFON: Il peut s’agir du volume arrêté lors de la signature de la convention ou du dernier avenant
	Nombre

	Droits uniques consommés au XX/XX/XXXX	Comment by Sarah LAFFON: Date de la signature du présent avenant
	Nombre

	Droits uniques acquis (cf. total des nouveaux droits listés à l’art. 2 convertis en droits uniques)	Comment by Sarah LAFFON: Idem, il peut s’agir du volume acquis depuis la signature de la convention ou du dernier avenant (dernier «arrêté des comptes»)
	Nombre

	Total au XXXX
	Nombre



Traduction en part du flux et estimation en volume de logements :

	Part du flux annuelle actualisée du réservataire
	X%

	Nombre théorique annuel de logements à orienter dans le flux pour l’ensemble des réservataires sur le périmètre territorial de la convention
	Nombre

	Nombre théorique annuel de logements à orienter dans le flux au réservataire de la présente convention
	Nombre

	Durée théorique d’écoulement des droits uniques du réservataire
	Durée en années



ARTICLE 3 : actualisation du flux – article applicable pour les conventions basées sur la méthode part du stock = part du flux 

	Logements du réservataire au XX/XX/XXXX (cf. art. 2)	Comment by Sarah LAFFON: Il peut s’agir du volume arrêté lors de la signature de la convention ou du dernier avenant
	Nombre a

	Logements du bailleur sur le périmètre de la convention au XX/XX/XXXX	Comment by Sarah LAFFON: Date de la signature du présent avenant
	Nombre b

	Part du flux du réservataire
	A/B x 100

	Nombre théorique annuel de logements à orienter dans le flux au réservataire de la présente convention
	Nombre






Annexe 1 (facultative) – évolutions du patrimoine depuis le dernier avenant et impact sur les droits de suite du réservataire 	Comment by Sarah LAFFON: (à compléter au besoin si d’autres actions ont généré des entrées de patrimoine)
A noter que les sorties de patrimoine ne générant pas de nouveaux droits n’ont pas vocation à être intégrées dans cette annexe
Cette annexe est facultative dans la mesure où les bilans annuels font également état de l’évolution des droits. 
	
	Evolutions du patrimoine
	Informations à renseigner

	Entrées
	Mise en service d’une résidence
	Date de la mise en service
Adresse 
Nombre de logements de l’opération
Nombre de droits de suite acquis par le réservataire

	
	Acquisition d’une résidence précédemment propriété d’autres bailleurs 

	Date d’acquisition
Adresse
Nombre de logements de l’opération
Nombre de droits de suite acquis par le réservataire

	
	Réhabilitation d’une résidence
	Date de la réhabilitation
Adresse
Nombre de logements de l’opération
Nombre de droits de suite acquis par le réservataire



Annexes complémentaires éventuelles – fiches réservation/délibération sur garantie d’emprunt/ etc.
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